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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.
Expropriation par zones.

LEOPOLD II, Roi des Belges,

A tous présents et à venir, SALUT.

Vo la loi du 45 juillet 1867 ayant pour objet d'interpréter, de
compléter et d'étendre la loi du  1 " juillet 4858 qui a introduit dans
noire législation le principe de l'expropriation par zones, pour l'exé-
ctition de travaux d'utilité communale;

Considérant qu'afin de rendre plus facile l'application de ces deu
lois, il est utile de réunir et de coordonner conne même publication
kers dispositions telles qu'elles résultent des amendements apportés
a la loi du 1" juillet 1858 par la loi du 43 novembre  1867;

Vu l'art. 437 de la Constitution;
Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur,

Nous avons arrêté et arrêtons

Art. P r . Les dispositions réunies et coordonnées des lois du
1 - juillet 1858 et du 15 novembre 1867, sur l'expropriation par
zones, seront insérées de nouveau au Moniteur, pour servir d'in-
st ruction.

Art. 2. Notre Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du
présent arrêté.

Donné Bruxelles, le 15 novembre 1867.

LÉOPOLD.
Par le Roi :

Le Ministre de l'intérieur,
ALP. VANDENPEEREBOOM.

Dispositions re'unies et coordonnees des lois' du 1" juillet 1858
et du 15 novembre 1817, sur l'69:propriation par zones, polir
travauT d'utilité communale.

Art, 1". Lorsqu'il s'agit d'un ensemble de travaux ayant pour
objet d'assainir ou d'améliorer, en totalité ou en partie, un ancien
quartier, ou (le construire un quartier nouveau, le gouvernement
peut, h la demande da conseil communal, autoriser, conformément
aux lois de -8 mars 1840 ad(' 17 avril 1855, l'expropriation de tous
les terrains destinés aux voies de communication et a d'autres usages
ou services publics, ainsi qu'aux constructions comprises dans le
plan général des travaux projetés.

Art. 2. L'utilité et le plan des travaux projetés sont soumisa l'avis
d'une commission spéciale, nommée par la députation permanente
!ln conseil provincial.

Cette commission est composée de cinq membres, et comprend
mmmi membre d'une administration publique de bienfaisance ou d'un
comité de charité, un médecin et un architecte ou un ingénieur.

La commission est assistée, dans la visite des lieux, par le bourg-,.
mestre 	 par l'échevin qui le remplace.

Art. 5. Le plan général prescrit par l'article I" indique
La superficie des terrains et édifices dont la cession est néces-

saires

2° Le nom de chaque propriétaire;
50 Les travaux tt exécuter sur lesdits terrains alités l'expropriation;
4* Les parcelles de terrain destinées a etre remises en vente, ou

recevoir des constructions sur l'alignement des nouvelles rues ou
places.

Art. 4. S'il reste, hors des limites fixées pour l'exécution du plan,
des enclaves ou des parcelles qui, soit a cause de leur exiguïté, soit

cause de leur situation, im sont plus susceptibles de recevoir des
constructions salubres, ces terrains sont portés au plan comme l'ai-
santpartie des immeubles a exproprier ; toutefois les propriétaires
peuvent être autorisés par le gouvernement a conserver ces terrains,
s'ils en font la demande avant la clôture de l'enquête.

Art. 5. Le plan reste déposé pendant un mois an secrétariat de la
u0111M1111C.

Art. 6. Lorsque les propriétés comprises au plan sppartiennent
nn seul propriétaire, ou lorsqlle tous les propriétaires sont réunis, la
préférence pour l'exécution des travaux lemr est toujours accordée,
s'ils se soumettent a les exécnfer dans le délai fixé et conformément
au plan approuvé par le gouvernement, el s'ils justifient d'ailleurs
des ressources nécessaires.

La même préférence peut être accordée, soirs les mêmes conditions,
aux propriétaires qui possèdent en superficie plus de la moitié des
terrains a expropiier.

Dans l'un et l'autre cas, s'il y a des demandeurs en concession,
auteurs du plan, ils ont droit a une indemnité a payer par les pro-
priétaires, et dont le montant est 'fixé pu l'arrété royal approuvant
les travaux et emprises.

Art. 7. Les propriétaires doivent, sous peine de déchéance., ré-
clamer la préférence dans la quinzaine qui suit l'expiration du délai
fixé à l'article 5.

Art. 8. Quand l'exécution de plan entra :hie la suppression totale
ou partielle d'une rue, les propriétaires riverains de la rue:supprimée
ont la faculté de s'avancer jusqu'a l'alignement de la nouvelle voie.
S'ils ne veulent pas nser de cette faculté, l'expropriation de leur
propriété entière pourra étre ordonnée.

Les terrains a acquérir par les propriétaires seront estimes par
des experts nominés par les deux parties, et par un tiers expert
nommé par le président du tribunal de premiére instance de l'ar-
rondissement.

Art. 9. 1.1:expropriation, en vertu de la pri'selitejoi, sera poursuivie,
et l'indemnité due aux propriétaires sera réglée conformément aux
dispositions des lois du 8 inam's 1810 et da 17 avril 185 5.

Art. 10. L'arrété royal autorisant l'expropriation détermine les
conditions de la revente des terrains non occupés par la voie pu-,
blique.

Art. 11 . La présente loi n'est pas applicable aux projets de tra-
vaux déja approuvés par le Roi et a l'égard desquels il y a des cou.
trais d'entreprise.

Art. 12 La présente loi n'est applicable qu'aux villes et communes
soumises an régime de la loi du 1 - février 1844 sur la police de la
voi

Vu pour étre annexé a Notre arrêté, du .; novembre

LÉOPOLD„
Par le Roi

Le Ministre de l'intérieur.,
ALP. VANDTINPLERL,BOOM-
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